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Nous voulons davantage de sécurité professionnelle pour tous, tout au long de la vie active. Nous voulons plus de liberté, d’égalité et de solidarité, face aux défis et aux risques de la vie active. Plus de chances pour ceux qui en ont le moins.

Nous proposons un nouveau contrat social basé sur une plus grande liberté de choix et de maîtrise de son projet professionnel, pour une plus grande égalité des chances entre tous les salariés, en agissant conjointement et solidairement sur l’emploi  à travers trois mesures-phare:
· Pour chaque jeune : garantir son entrée dans la vie active 

· Pour chaque salarié : créer les conditions d’un véritable droit à l’évolution professionnelle 

· Pour celles et ceux qui sont momentanément écartés de l’activité : fonder et assurer le droit au reclassement et à la reconversion professionnelle.

Notre approche est globale et systémique : une action d’ensemble est nécessaire, pour intervenir sur trois niveaux de mobilisation et de synergie :

· Les espaces de négociation collective, interprofessionnelles, de branches et d’entreprise, 

· Un ancrage territorial au plus près des  usagers, avec un pilotage régional relayé par des opérateurs de bassin d’emploi, qui assurent la mise en commun des réalités et des ressources locales, et qui garantissent des mises en application concrète entre acteurs de terrain avec la création de Missions Territoriales pour l’Emploi (MTE).

· L’engagement et la présence de l’action publique, comme référence de qualité et d’évaluation, facilitant l’accompagnement,  la médiatisation, la mutualisation  et la mise en réseau.

Dans ce mouvement de mobilisation générale pour l’emploi c’est bien l’usager, le bénéficiaire, jeune, salarié ou demandeur d’emploi qui est placé au centre du dispositif. C’est pourquoi les priorités collectives et concertées doivent d’abord porter sur:

· le droit pour chaque individu, à l’accueil, l’information et l’orientation, primordial pour son accès à la vie active, son évolution professionnelle ou sa reconversion.

· l’obligation de cohérence et de transparence, pour les institutions intervenantes (service public, entreprises, financeurs) afin de lier et relier leurs modes d’interventions au bénéfice de la personne.

· l’urgence et la nécessité d’anticiper les évolutions, de privilégier la prévision et la culture du projet au-delà de l’action immédiate, curative ou réparatrice.

Pour le droit à l’insertion des jeunes

Parce que l’école ne répare toujours pas les inégalités sociales ou culturelles,

Parce que le chômage, et plus particulièrement le chômage d’insertion, touche toujours et majoritairement  les jeunes.

Parce que beaucoup de mesures ont été usées depuis trente ans, mais aussi parce que plusieurs d’entre elles ont été porteuses d’espoir et  d ‘efficacité, 

Il importe que la France, aujourd’hui dans l’espace européen, manifeste fortement l’intérêt et la confiance qu’elle offre à chaque jeune par : 

· l’adoption  d’une loi-cadre d’obligation nationale pour l’insertion des jeunes, notamment peu qualifiés, sur la base d’une charte nationale élaborée et ratifiée dans une démarche collective. Cette charte proposera de partir de l’emploi et du travail pour construire la qualification des jeunes, en conjuguant expérience professionnelle, formation et reconnaissance des compétences acquises.

· la mise en œuvre d’un Contrat Vie Active (CVA) qui doit donner à chaque jeune les moyens de construire son projet, de bâtir par étapes une qualification reconnue et de développer un véritable professionnalisme, garant de son  intégration à long terme dans le monde du travail. Sous la forme d’un  crédit formation - qualification, inversement proportionnel à la durée de la formation initiale ou des handicaps conjugués (emploi, formation, santé, hébergement, mobilité..) il réunira et unifiera dans une même enveloppe les contrats d’apprentissage, de professionnalisation et d’insertion avec un accompagnement renforcé, dans une mobilisation de l’ensemble des forces politiques, syndicales, sociales, culturelles et territoriales qui redonne un sens à notre société.

Pour le droit au reclassement et la reconversion professionnelle 

Parce que le chômage frappe plus durement les plus démunis et les plus menacés. Mais aussi parce que la « fatalité » peut et doit être réversible ou remédiable, il faut résolument :

· développer l’anticipation  des mutations de l’emploi dans les entreprises et sur les territoires,

· négocier ces mutations au sein de l’entreprise, par la généralisation des accords de méthode, l’accès partagé par tous à l’information stratégique et  la participation aux instances de décisions de  l’entreprise,

· garantir le droit à un plan individuel de transition professionnelle, dès l’annonce d’une restructuration et établir pour tout salarié licencié un contrat de qualification-reclassement, entre la Mission Territoriale pour l’Emploi, l’entreprise et le salarié.

Pour le droit à l’évolution professionnelle
Parce que l’éducation et la formation, dans un ou plusieurs emplois tout au long de notre vie impliquent une mobilité physique et intellectuelle, requièrent l’anticipation et la prospective, exigent l’accès et le partage de l’information, l’appréhension et la compréhension des transformations qui s’opèrent sur les métiers, les emplois et les qualifications, la gestion de nos compétences et de notre destin professionnel nous appartiennent !

Nous voulons créer les conditions de ce choix permanent sur notre avenir professionnel par :

· une réforme profonde du droit des Comités d’Entreprise et du dialogue social dans l’entreprise sur les modalités de d’information et de dialogue social concernant l’anticipation des mutations en matière d’emplois, de métiers et de qualifications, et prévoyant pour chaque année une concertation annuelle dans l’entreprise

· Un plan national de qualification dont les principaux axes seront :

· Un renforcement du droit individuel de formation grâce à sa transférabilité et à la nécessité de le provisionner dans les comptes de l’entreprise,

· Des négociations de branche et d’entreprise spécifiques à la mise en œuvre de ce plan dont l’objectif prioritaire serait de repérer les catégories de salariés les plus menacés pour leur proposer une évolution de qualification en trois ans.

· Les Missions Territoriales pour l’Emploi (MTE) organiseront la concertation entre les partenaires sociaux en région (COPIRE) et les organismes de formation professionnelle pour orienter les fonds paritaires au service de cet objectif prioritaire.

· Mise en place d’un contrat individuel d’évolution professionnelle et de dynamique de carrière (Ou Passeport pour l’Emploi Evolutif). Il s’agit d’une prestation assurée par des professionnels, permettant au salarié de faire tous les deux ans le point sur ses compétences, sur son projet professionnel à court et moyen terme, en lien avec les besoins de marché du travail local. Cette prestation serait une étape obligatoire, dans le cadre du Droit Individuel de Formation, tel qu’il est prévu aujourd’hui. Les ATE pourront organiser cette prestation pour les plus petites entreprises.
· Une amplification de la Validation des Acquis de l’Expérience comme démarche permanente pour valider et faire valoir ses acquis ou compétences tout au long de la vie.

Résumé :

LA SECURITE PROFESSIONNELLE POUR TOUS
Tout au long des 150 dernières années, la protection sociale de l’Etat providence s’est développée pour couvrir des risques (maladie, accidents du travail, chômage, retraites, famille) liés au développement de l’activité industrielle et salariée. Ces droits sociaux,  fondés sur la solidarité entre salariés sont un élément central de la relation salariale. Elle constitue le cœur du contrat social, par lequel les salariés acceptaient une subordination à leur employeur en échange de sécurité et de garanties de ressources à travers des régimes collectifs nationaux.
Avec l’évolution des modes de production et le chômage de masse, de nouveaux risques sociaux ont surgi, liés soit à la disparition de l’entreprise, soit aux pertes d’emploi, soit à l’évolution rapide des qualifications, des fonctions et des postes de travail. La plupart du temps, ces risques apparaissent quand les salariés sont en situation de transition professionnelle, par exemple à la suite d’une mobilité du conjoint, une naissance, une rupture du contrat de travail, suite à une restructuration et à un licenciement, ou bien à la fin des études, en recherche d’un premier emploi.
Lors de ces ruptures professionnelles, l’actuelle logique d’indemnisation a posteriori n’offre pas de réelle réponse. La prise en charge est reportée sur les seuls salariés : à eux de se former, de retrouver un bon job ou de se reconvertir, de choisir le bon stage pour un premier emploi. La responsabilité de l’entreprise et de la collectivité nationale dans l’anticipation commence tout juste à être posée et rien n’a incité les salariés à anticiper et à s’y préparer.

Or, cela est d’autant plus dur pour ceux qui sont en situation d’infériorité liée à leur faible qualification, leur situation matérielle, leur milieu social ou leur origine. Pour certains, c’est mission impossible : jeunes en précarité, salariés d’origine étrangère, femmes seules, salariés en PME. En revanche, ces évolutions constituent paradoxalement des opportunités nouvelles de gains pour les salariés les plus privilégiés : carrières plus actives et plus variées, meilleures rémunérations, meilleure maîtrise de leur travail…pour les plus performants. 
L’explosion des nouvelles inégalités prend racine dans cet écart croissant entre l’incapacité des uns à se prémunir face aux nouveaux risques et le pouvoir des autres à y saisir de nouvelles opportunités de progression. Toutes les composantes de la relation professionnelle (salaire, formation, emploi…), sont bousculées, faisant voler en éclat le contrat social et la façon dont les valeurs de solidarité et d’émancipation se sont incarnées depuis une centaine d’années. C’est pourquoi une forte demande sociale de sécurité professionnelle apparaît aujourd’hui.
Pour répondre à cette attente, les propositions de cette contribution s’inscrivent dans une double perspective :

· Articuler l’idée de sécurité professionnelle à celles de liberté de choix, d’émancipation et de maîtrise de son projet professionnel, en donnant aux salariés de nouveaux moyens pour anticiper et saisir les opportunités d’évolution professionnelle 
· S’attaquer aux inégalités qui se développent et offrir les mêmes chances à tous les salariés, grâce à des dispositifs compensatoires pour les salariés les plus démunis et menacés. 

Au regard des situations d’exclusion et de précarité, touchant les moins qualifiés et les salariés des PME, cette volonté politique d’offrir à tous les mêmes chances d’évolution et de maîtrise de son destin professionnel, comprend une part d’utopie. Cette ambition signifie que nos propositions ne constituent pas de simples dispositifs d’assistance : sur ces questions, nous voulons reconstruire une alliance entre les catégories les plus intégrées du salariat et celles qui sont exclues ou menacées. Nous voulons refonder le contrat social par de nouveaux dispositifs de solidarité et d’émancipation, qui constituent autant de nouvelles protections sociales et de droits sociaux de base, communs à tous.

Ces droits sociaux seront d’un nouveau type, car les moyens financiers qu’ils nécessitent ne serviront pas à indemniser mais à accompagner l’investissement personnel et collectif des bénéficiaires. Ils n’existeront dans la réalité concrète que par la mobilisation des différents acteurs (salariés eux-mêmes, entreprises, syndicats, services publics, collectivités territoriales). Ces nouvelles garanties sont collectives car tous y ont droit, mais elles passent par un exercice individuel, selon la situation concrète du salarié concerné. Ainsi, nous ne proposons pas un dispositif uniforme mais nous voulons assurer à tous un droit d’accès individuel à de nouvelles garanties collectives.
Pour cela, les dispositifs doivent poursuivre deux objectifs essentiels :

· sécuriser et équiper chaque salarié pour susciter son engagement et renforcer sa mobilisation dans l’accès à ces garanties. C’est un préalable indispensable sans lequel les individus n’ont aucun intérêt à s’engager pour changer. Il faut que les transitions paient, c'est-à-dire que la formation, l’évolution professionnelle conduisent à un progrès social pour les salariés. C’est à l’opposé de la direction prise aujourd’hui par le gouvernement de Villepin.

· organiser les marchés du travail, pour fournir un cadre légal, réglementaire et conventionnel susceptible de faciliter les transitions professionnelles. Cet objectif met en évidence l’urgence de politiques publiques à l’échelon national et territorial et la nécessité d’un service public de l’emploi, renforcé et rénové, garant de l’accès aux nouvelles protections pour tous les salariés.
Quatre principes d’action doivent guider les politiques publiques de l’emploi :
· Privilégier la prévision, la culture de projet et l’évaluation des politiques suivies Les nouveaux dispositifs doivent abandonner une action purement curative ou réparatrice pour organiser l’anticipation des évolutions par les différents acteurs et, à un stade supérieur, la projection dans l’avenir sur des activités ou des dynamiques totalement nouvelles.
· Mettre en avant les fonctions d’accueil, d’information et d’orientation Equiper les salariés suppose d’assurer leur droit à l’information, leur droit à être accueillis, conseillés, orientés. Ce type de garantie est gage d’efficacité car ils permettent d’accélérer les processus d’insertion et de retour à l’emploi.
· Choisir des dispositifs organisés du point de vue des bénéficiaires. Les nouveaux contrats que nous proposons visent à éviter les cascades statutaires des salariés en fonction de leur parcours dans les différents dispositifs, selon l’institution qui finance. Ils visent à simplifier les procédures, assurer une plus grande cohérence, mais supposent une synergie entre les acteurs (service public, entreprises, collectivités locales, professionnels,…) et la désignation d’un pilote légitime.
· Développer l’approche territoriale Dans la plupart des cas, le pilote doit être régional avec des antennes par bassin d’emploi. Des Agences Territoriales pour l’Emploi, par bassins d’emploi et pilotées par la direction régionale du travail sont indispensables.
Les nouvelles garanties que nous proposons ne peuvent devenir réalité que si, à côté des politiques publiques et d’un service public de l’emploi rénové, des négociations interprofessionnelles, de branches et d’entreprise organisent la mise en œuvre localisée et concrète des nouvelles garanties dans les entreprises. En effet, celles-ci doivent s’inscrire au cœur même de la production et de l’entreprise. La formation permanente, le reclassement en cas de restructuration, les nouvelles perspectives de carrière face à l'allongement de la durée de vie au travail, la validation des acquis de l’expérience, exigent des réponses qu’il est coûteux et inefficace d’externaliser dans des services publics ou parapublics. Les entreprises ont à les assumer dans le cadre de leur responsabilité sociale. 
De ce point de vue, une rénovation profonde des règles de la négociation collective est nécessaire. Tout comme celle des modes de gouvernance des entreprises. Elles ne font toutefois pas partie du domaine que nous nous étions fixé de traiter ici.

Le développement d’un dialogue sociétal territorial est lui aussi indispensable pour intégrer localement l’action des autres parties prenantes (pouvoirs publics locaux, entreprises du tiers secteur, professionnels).
Nos propositions concrètes

Les propositions qui suivent méritent d’être présentées de manière plus approfondie, en détaillant précisément, pour chacune les modifications législatives et réglementaires que nous envisageons, les négociations collectives qui devraient être menées et conclues, ce qui suppose débat et dialogue avec les syndicats et les organisations patronales. Cependant, avant tout, nous avons voulu mettre en avant leur logique globale et leur cohérence d’ensemble. Les travaux que nous menons nous permettrons de proposer rapidement un programme précis.

Dans cette logique globale, la création de Missions Territoriales pour l’Emploi (MTE), par bassin d’emplois, pilotées régionalement parle SGAR, est la première mesure que nous préconisons. Elles ont pour vocation d’intervenir sur les trois volets que nous avons repérés : anticipation des évolutions en matière d’emploi, de métiers, de qualification et de compétences, suivi des contrats de qualification - reclassement que nous proposons pour tout salarié licencié, insertion des jeunes. L’accueil des publics, leur information et leur suivi, la mise en commun de moyens entre petites et grandes entreprises, la mise en synergie des acteurs, constituent l’essentiel de leur mission. Elles associent les collectivités locales, les partenaires sociaux, les organismes publics et paritaires (ANPE, ASSEDIC, AFPA, …) et des professionnels. Des moyens financiers importants devront leur être alloués pour assurer les missions que nous proposons de leur confier.

Nous avons ensuite regroupé nos propositions en trois grands domaines: 

1. Droit à l’évolution professionnelle :

· A partir d’une négociation interprofessionnelle entre les partenaires sociaux, une réforme profonde du droit des Comités d’Entreprise et des relations professionnelles dans l’entreprise, définissant les modalités de d’information et de dialogue social portant sur l’anticipation des mutations en matière d’emplois, de métiers et de qualifications, et prévoyant chaque année une concertation annuelle dans l’entreprise sur ces sujets. La loi pourrait prévoir une obligation de négocier ce dispositif tous les trois ans dans les grandes entreprises et un dispositif minimum de branche pour les PME. La concertation annuelle déboucherait sur l’élaboration du plan de formation.

· Un plan national de qualification dont les principaux axes seraient :

· Un renforcement du droit individuel de formation grâce à sa transférabilité et à la nécessité de le provisionner dans les comptes de l’entreprise,

· Des négociations de branche et d’entreprise spécifiques à la mise en œuvre de ce plan dont l’objectif prioritaire serait de repérer les catégories de salariés les plus menacés pour leur proposer une évolution de qualification en trois ans.

· Les Missions Territoriales pour l’Emploi (MTE) organiseront la concertation entre les partenaires sociaux en région (COPIRE) et les organismes de formation professionnelle pour orienter les fonds paritaires au service de cet objectif prioritaire.

· Mise en place d’un Passeport pour l’Emploi Demain, sorte de contrat individuel d’évolution professionnelle et de dynamique de carrière. Il s’agit d’une prestation assurée par des professionnels, permettant au salarié de faire tous les deux ans le point sur ses compétences, sur son projet professionnel à court et moyen terme, en lien avec les besoins de marché du travail local. Cette prestation serait une étape obligatoire, dans le cadre du Droit Individuel de Formation, tel qu’il est prévu aujourd’hui. Les ATE pourront organiser cette prestation pour les salariés des plus petites entreprises.

· Réforme des procédures de validation des acquis professionnels pour en développer l’étendue et en faciliter l’accès. Cette démarche ne doit pas être un avatar des diplômes actuels et les procédures devront être intégrées dans le domaine des professions, par un nouveau dispositif piloté par les partenaires sociaux de la branche.

2. Droit au reclassement et la reconversion professionnelle :

· Restructuration : dès l’annonce par la direction, accès à un plan individuel de transition professionnelle pour tout salarié volontaire. Cette disposition législative permettrait à des salariés volontaires de saisir en toute clarté des opportunités de reclassement avant que le plan social ne soit négocié, sans renoncer définitivement aux droits et garanties du plan social. Les modalités de mise en place, de transparence vis-à-vis des syndicats et de garanties pour les salariés qui s’y engagent sont définies dans le cadre de la concertation annuelle prévue par notre première proposition.

· Licenciement : Etablissement pour tout salarié licencié d’un contrat de qualification - reclassement. Passé entre l’entreprise, la Mission Territoriale pour l’Emploi (MTE) et le salarié, le contrat prévoie que le salarié reste à l’effectif de l’entreprise durant quelques mois (entre deux et six mois) avant d’être rémunéré par les ASSEDIC, fixe un plan de formation qualification et définit les engagements de l’ATE qui est l’interlocuteur du salarié. L’entreprise verse les indemnités de licenciement à l’ATE qui finance la formation et l’accompagnement du salarié. Si le salarié retrouve un CDI alors qu’il est encore à l’effectif, l’entreprise ne verse qu’une partie de la prime de licenciement. S’il retrouve un CDI avant que l’ATE ait épuisé ses indemnités de licenciement, le reliquat lui est reversé.

3. Droit à l’insertion pour les jeunes :

· Adoption d’une loi-cadre d’obligation nationale pour l’insertion des jeunes, notamment peu qualifiés, sur la base d’une charte nationale élaborée et ratifiée dans une démarche collective. Cette charte proposera de partir de l’emploi et du travail pour construire la qualification des jeunes, en conjuguant expérience professionnelle, formation et accès à une reconnaissance des compétences acquises.

· Mise en œuvre d’un Contrat Vie Active (CVA) donnant à chaque jeune en attente d’un premier emploi les moyens de construire  son projet, de bâtir par étape une qualification reconnue et de développer un véritable professionnalisme. Sous la forme d’un crédit formation - qualification, inversement proportionnel à la durée de la formation initiale, il unifiera dans une même enveloppe les différents contrats d’apprentissage, d’insertion,…, assurera un accompagnement renforcé et donnera forme à un droit à l’expérience professionnelle pour des jeunes sans qualification.

Ces propositions sont présentées trop succinctement. Mais, il importe surtout de mesurer que le futur est dans la mise en synergie et la coordination de dispositifs variés, dont certains existent déjà, pour sécuriser les salariés et donner à tous les mêmes chances.

Pour finir, nous tenons à souligner deux points qui sont des préalables à l’ensemble de notre réflexion.

Le premier concerne la croissance économique. Nos propositions ne sont pas la potion magique contre le chômage. A elles seules, elles ne peuvent constituer la solution. Pour produire leurs effets, un redémarrage de la croissance et des créations d’emploi est indispensable. Notre pays a besoin d’une véritable politique industrielle nationale et européenne.

Le second concerne le financement de nos propositions. Elles supposent que des ressources importantes soient dégagées. Au contraire des pays nordiques, depuis plusieurs années, la France voit décliner la part du PIB consacrée au financement de la formation professionnelle. Cela doit changer et une part plus importante des richesses nationales doit y être affectée. En outre, une profonde réforme des structures de collecte et d’utilisation des fonds paritaires allant à la formation professionnelle doit permettre de réduire les gaspillages et d’orienter les ressources vers les priorités décidées collectivement.

Contrat social et nouveaux droits sociaux

Faciliter les transitions professionnelles, sécuriser les personnes
INTRODUCTION

Tout au long des 150 dernières années, la protection sociale de l’Etat providence s’est développée pour couvrir des risques liés au développement de l’activité industrielle et salariée. La reconnaissance de droits sociaux,  fondés sur les valeurs de solidarité entre les salariés, d’autonomie et d’émancipation, était un des éléments essentiels de la relation salariale entre employeurs et travailleurs. Elle constituait le cœur du contrat social, par lequel les salariés acceptaient une subordination à l’employeur en échange de sécurité et de garanties de ressources à travers des régimes fondés sur la mutualisation et la réparation (maladie, accidents du travail, chômage, retraites, famille).

1. Une transformation profonde du capitalisme

Depuis la Libération jusqu’à il y a encore une trentaine d’années, le pilotage des entreprises s’exerçait dans un cadre national avec pour objectif principal l’accroissement de la production, de manière extensive au départ puis en faisant croître la productivité ensuite. 

Un peu partout en Europe, les richesses créées étaient alors partagées en trois tiers. Le premier assurait le financement des investissements et le remboursement des emprunts. Le second représentait la rémunération des actionnaires et des employés. Le dernier tiers finançait  la protection sociale et le vaste système de redistribution qui visait à réparer les inégalités que la production avait développées et à assurer des garanties collectives uniformes. Globalement, au fil de l'histoire, la protection sociale contre les risques encourus par les salariés s’est progressivement développée sur une logique d’indemnisation par l'Etat providence, indépendante des processus de production et du cadre de l'entreprise.

Le développement des nouvelles technologies, de l’économie de services et de l’interdépendance des économies nationales est venu transformer la donne. Nous sommes entrés dans une période où l'objectif est de capter la ressource rare et mobile qu'est le capital et de le conserver. Les critères de gestion ne sont plus la croissance de la production mais la rentabilité des capitaux investis.

La transformation du capitalisme national et patrimonial en un capitalisme international et financier affaiblit nos systèmes de protection sociale et de solidarité nationale par les deux bouts. D’une part, la concurrence internationale et les mutations actuelles font peser sur les entreprises des contraintes de rentabilité qui accroissent les dégâts sociaux, et cela d’autant plus fortement qu’en l’absence de nouvelle régulation elles ne sont pas intéressées à les réduire directement ; d’autre part, alors que la montée de l’exclusion et du chômage accroissent considérablement les besoins de protection, ils privent également de ressources les systèmes de réparation et de régulation nationale et les mettent en déficit. La machine économique abîme davantage l’homme qu’auparavant, et les mécanismes de solidarité nationale ont de moins en moins les moyens de réparer les dégâts.
A cette crise de financement, s’ajoute une crise sur la nature des risques.

2. Apparition de nouveaux risques sociaux
En même temps, une deuxième mutation a lieu. L’évolution  des emplois et des qualifications devient permanente et exige des salariés davantage d'autonomie. Ceux-ci sont de moins en moins les individus d'une catégorie donnée mais de plus en plus des personnes à part entière. Les processus de production font de plus en plus appel à leurs compétences faites de savoirs être personnels, et les différents droits et règles sociales en matière de formation, de rémunération, de temps de travail et d'emplois s’individualisent. Les garanties collectives uniformes, définies et pensées pour des catégories d'individus figées, servent en fait les salariés les plus performants qui sont souvent les moins menacés ; en revanche, elles n'offrent plus qu’une couverture partielle des risques désormais encourus par les salariés les plus fragiles.

C'est le cas de l'indemnisation du chômage, censée au départ fournir une ressource de remplacement le temps de retrouver du travail, qui offre aux catégories les plus aisées une bonne ressource de remplacement, mais qui ne peut pas faire face au problème de reclassement des moins qualifiés, de lutte contre l'exclusion ou aux problèmes d'insertion des jeunes. C'est aussi le cas pour le maintien des compétences et la formation professionnelle qui dans les faits est réservée aux plus qualifiés. C'est sans doute aussi le cas, en matière de santé publique, de santé au travail et de pénibilité. C'est encore le cas dans la façon de prendre sa retraite.

Ainsi, depuis plus de quinze ans, l’évolution des modes de production a fait surgir de nouveaux risques qui sont venus affaiblir notre contrat social et remettre en cause la façon dont les valeurs de solidarité et d’émancipation s’étaient incarnées depuis une centaine d’années. Ces nouveaux risques sociaux sont liés à la disparition éventuelle de l’entreprise (faillite ou restructuration), à la perte d’emploi et au chômage de masse, à l’évolution des qualifications, des fonctions et des postes de travail, à la rupture de la carrière professionnelle. La plupart du temps, ces nouveaux risques apparaissent quand les salariés sont en situation de transition professionnelle, par exemple à la suite d’une mobilité de leur conjoint, une naissance ou une rupture de leur contrat de travail, suite à une restructuration et à un licenciement, ou bien à la fin des études, en recherche d’un premier emploi.
Lors de ces situations de transition professionnelle, l’actuelle logique de réparation de notre système de protection sociale, n’apporte qu’une indemnisation a posteriori et n’offre pas de réelle réponse. La prise en charge des risques nouveaux est reportée sur les seuls salariés : à eux de se former, de retrouver un bon job ou de se reconvertir : la responsabilité de l’entreprise commence tout juste à être posée. Toutes les composantes de la relation professionnelle (salaire, formation, emploi…), fondées sur les risques classiques, en sont bousculées. C’est l’ensemble du contrat social qui est mis en question.

C’est pourquoi une forte demande sociale de protection professionnelle apparaît pour couvrir ces nouveaux risques, à travers l'idée de sécurité sociale professionnelle. Cependant la solution ne peut consister en une simple réponse statutaire minimale, uniforme pour tous les salariés d'un secteur professionnel et dont l’aspect le plus basique serait l'interdiction formelle des licenciements. Nous resterions dans l’actuelle logique de réparation et d’indemnisation - financer une sorte de filet minimal de protection par un surcroît de prélèvements sur les richesses produites - sans affronter positivement la question des transitions professionnelles, et surtout sans prendre en compte l’explosion des inégalités face aux nouveaux risques sociaux.
3. Face à ces nouveaux risques sociaux, tous les salariés ne sont pas égaux
Cette individualisation et l’accroissement considérable des transitions professionnelles résultant des nouveaux modes de production se sont produits au moment où les inégalités et les ségrégations s’accroissaient dans tous les domaines : inégalités en matière de revenus, d’accès au savoir, de logement, de santé. Ainsi, au sein de l’entreprise, l’exigence d’autonomie individuelle portée sur les salariés est venue renforcer les inégalités de toute sorte.

La prise en charge par les salariés eux-mêmes des nouveaux risques sociaux est d’autant plus difficile pour les salariés les plus défavorisées, et souffrants d’autres handicaps. Les risques sociaux deviennent maximum pour certaines catégories de salariés : les jeunes en précarité, les salariés marqués par des discriminations liées à leurs origines, les femmes, les salariés en PME.

En revanche, les évolutions du monde industriel et commercial peuvent constituer des opportunités nouvelles de gains pour les salariés les plus privilégiés par ailleurs : carrières plus actives et plus variées, meilleures rémunérations, meilleure maîtrise de leur travail…pour les plus performants. Pour certains, les transitions professionnelles, l’insertion sur le marché du travail sont des occasions de progrès social.

L’explosion des nouvelles inégalités qui défait notre cohésion sociale et qui met en danger notre démocratie prend racine dans cet écart grandissant entre l’incapacité des uns à se prémunir face aux nouveaux risques sociaux et le pouvoir des autres à y saisir de nouvelles opportunités de progression.
Ainsi, la réflexion qui s’engage ici sur la mise en place de nouveaux droits et les propositions que nous faisons s’inscrive dans une double dynamique : 

· Donner à tous les salariés de nouveaux moyens pour anticiper et saisir les opportunités d’évoluer professionnellement, en articulant l’idée de sécurité professionnelle à celles de liberté de choix, d’émancipation et de maîtrise de son projet professionnel
· S’attaquer aux inégalités qui se sont développées. Pour les mêmes chances à tous les salariés, des mesures compensatoires s’imposent pour les catégories les plus démunies et insécurisées. Sur ce point, l’enjeu est donc moins la mise en place et le financement d’une « mesure - balai », que des discriminations positives pour les salariés les plus menacés.
Organiser et faciliter les transitions professionnelles pour qu’elles soient une occasion de progrès et d’ascension sociale pour tous : tel est notre but. Cela revient à refonder le contrat social avec de nouveaux dispositifs de solidarité et d’émancipation, qui constitueront de nouvelles protections sociales, autour de nouveaux droits sociaux de base tels que le droit au reclassement, le droit à la formation permanente, le droit d’insertion et de qualification, la droit à la mobilité, etc.

4. Des droits sociaux d’un nouveau type

Ces droits sociaux seront d’un nouveau type, car les nouveaux moyens financiers qu’ils nécessitent ne serviront pas à indemniser mais à accompagner l’investissement personnel et collectif des bénéficiaires. Ils n’existeront dans la réalité concrète que par la mobilisation des différents acteurs : les nouvelles protections garanties ne naîtront pas d’un seuil à franchir ou d’une garantie automatique, mais du partage et de l’interdépendance des responsabilités entre différentes parties (salarié, services de l’Etat, entreprises, syndicats et collectivités locales) dans des dispositifs variés. 
Ainsi ces nouvelles garanties sont collectives car tous y ont droit, mais elles correspondent à un exercice individuel de ces nouveaux droits car les situations des salariés sont diverses. Le futur n'est pas à l'invention d'un nouveau dispositif ou d’un nouveau statut du travailleur mais à la définition de garanties collectives assurant l'exercice individuel de droits nouveaux. Ce qui est garanti est un droit d’accès individuel à une garantie collective qui s'exercera différemment d'un salarié à l'autre.
4.1. Les dispositifs instituant ces nouvelles garanties doivent s’inscrire dans une double perspective :
· Sécuriser les personnes pour susciter leur engagement et renforcer leur mobilisation dans l’accès à ces garanties. C’est un préalable indispensable sans lequel les individus n’ont pas intérêt à changer
· Organiser les marchés du travail à travers un cadre légal, réglementaire et conventionnel, pour faciliter les transitions professionnelles.

Sécuriser et armer chaque salarié

Ces garanties collectives doivent avoir pour enjeu d’armer chaque salarié pour assurer son émancipation et son évolution professionnelle. L'objectif est donc d'identifier les fragilités, nouvelles ou non, qui marquent les salariés pour mieux mobiliser ou adapter les protections sociales existantes ou en créer de nouvelles. 

Ainsi, face aux nouveaux risques sociaux, il s’agit donc de sécuriser les personnes plutôt que leur statut ou poste de travail, afin de leur permettre de changer, de mieux maîtriser leur destin professionnel, de s’épanouir et de développer de nouvelles compétences.

Par exemple, en matière de mobilité géographique ou professionnelle, la mobilité des cadres supérieurs n’est pas toujours un risque ou un handicap. C’est souvent un avantage pour le développement de leur carrière. Cela doit être possible pour l’ensemble des salariés. Il s’agit donc d’accompagner la mobilité, de mieux garantir collectivement les perspectives d'évolution des salariés, de favoriser les mobilités choisies et ainsi d'assurer à chacun un droit à la mobilité et à l’évolution professionnelle. 

Sur ce point, il est nécessaire de renverser les anticipations négatives : en d’autres termes, il faut que les transitions paient, c'est-à-dire que la formation, l’évolution professionnelle conduisent à un progrès social pour les salariés. Les politiques d’emploi, de formation doivent donc être incitatives plutôt que coercitives, elles doivent contribuer à créer de nouvelles possibilités de choix et opportunités de progression pour l’ensemble des salariés.

Faciliter les transitions professionnelles

L’autre point repose sur l’idée que les marchés du travail et les évolutions professionnelles, internes ou externes aux entreprises, doivent être organisées, Cette fonction de régulation relève de la responsabilité de la communauté nationale ou territoriale, préalable indispensable sans lequel les individus n’ont aucun intérêt à se prendre réellement en charge. Par exemple, l’exercice de nouveaux droits à l’évolution professionnelle ou au reclassement exige la mise en place de dispositifs et des nouvelles institutions sur le territoire.
Ainsi les fonctions d’accueil, d’information et d’orientation semblent fondamentales dans le développement des politiques publiques, de même que la coordination de l’action des acteurs sur le territoire et leur coopération dans des dispositifs organisés du point de vue des salariés.

D’autre part, la mise en place de nouveaux dispositifs ou règlements doit prendre en compte la situation concrète des salariés et les inégalités actuelles pour les réduire. Inégalités sociales qui concernent certaines catégories de salariés comme les femmes, les salariés les moins qualifiés ou ceux issus de l’immigration, victimes de discriminations. Inégalités professionnelles aussi, liées à une branche ou un territoire donné, à la taille de l’entreprise : il s’agit d’assurer l’accès à ces nouveaux droits pour tous les salariés, quels que soient leurs handicaps, hommes ou femmes, en PME ou en grandes entreprises, qualifiés ou non,…

De cette double orientation autour de la facilitation des transitions professionnelles et de la sécurisation des personnes, nous tirons quatre grands principes d’action, précisés dans le tableau ci-après.

QUATRE GRANDS PRINCIPES D’ACTION

Pour prendre en compte les deux orientations fondamentales, dans les trois registres d’intervention repérés, quatre grands principes qui ont guidé l’analyse et l’élaboration des propositions décrites dans la note.

1er principe : Privilégier la prévision et la culture de projet

L’action publique doit évoluer d’une action purement curative ou réparatrice pour organiser l’anticipation des évolutions par les différents acteurs et à un stade supérieur, la projection dans l’avenir sur des activités ou des dynamiques totalement nouvelles.

2ème principe : Mettre en avant les fonctions d’accueil, d’information et d’orientation

Qu’il s’agisse de reconversion, d’évolution professionnelle ou d’insertion dans l’emploi, armer les salariés et les sécuriser exige d’assurer leur droit à l’information, leur droit à être accueillis, conseillés, orientés. Leur garantir ces droits est gage d’efficacité car ils permettent d’accélérer les processus d’insertion et de retour à l’emploi.

Cela suppose de valoriser les professionnels et les acteurs des politiques d’insertion et de l’emploi, de s’appuyer sur leur dynamisme et leurs compétences.

3ème principe : Coopérer pour passer d’une gestion segmentée organisée du point de vue des « institutions » intervenantes (service public, entreprise, financeur), à des dispositifs organisés du point de vue des usagers bénéficiaires.

L’accompagnement du salarié en reconversion professionnelle, par exemple, ne doit plus donner lieu à des situations de cascades statutaires en fonction de son parcours dans les différents dispositifs.

Cette orientation doit assurer une simplification des procédures, une plus grande cohérence. 

Cependant, elle suppose une synergie entre les différents acteurs (service public, entreprises, collectivités locales, professionnels,…) et qu’un pilote soit légitimement désigné pour organiser cette cohérence.

4ème principe : développer l’approche territoriale

Dans la plupart des cas, le pilote doit être régional. L’échelon territorial semble un niveau de coopération et d’anticipation essentiel à la sécurisation des salariés en matière d’emploi ou de gestion prévisionnelle des compétences.

C’est donc une dimension qui doit être renforcée en matière de négociation sociale (dialogue social territorial), de synergies entre acteurs (groupements d’employeurs, observatoires régionaux de l’emploi), d’articulation entre le système de formation initiale et l’insertion dans l’emploi, etc.

4.2. Au cœur même de la production et de l’entreprise 

Pour être plus efficaces et plus justes socialement, les nouvelles garanties doivent s’inscrire au cœur même de la production et de l’entreprise. La formation permanente, le reclassement en cas de restructuration, les nouvelles perspectives de carrière face à l'allongement de la durée de vie au travail, la validation des acquis de l’expérience, la prévention en matière de santé exigent des réponses qui ne peuvent être externalisées dans des services publics ou parapublics et que les entreprises, au moins les plus grandes, ont à assumer dans le cadre de leur responsabilité sociale. Le service public doit dans ces domaines se diriger vers des fonctions d’anticipation, de veille, de prévention des dérives, d’intervention sur certains segments et de soutien logistique.

Pour être complet, il faut aussi noter que l’anticipation exige de développer la mise en commun des informations, des analyses, des compétences et des moyens de l’ensemble des dispositifs, entre petites et grandes entreprises, entre la sphère du privé et celle du public, qu’il s’agisse des agences locales de développement ou de la transférabilité des fonds des OPCA par exemple. L’anticipation exige la mutualisation, la solidarité et la synergie entre acteurs. L’échelon territorial est essentiel dans ce domaine.
Cette deuxième orientation, anticipation au cœur même de la production et de l’entreprise, nous conduit à souligner que la mise en place de ces nouveaux droits passe par des dynamiques qui articulent trois registres d’intervention. Ceux classiques de l’action publique et de système de protection sociale bien sûr, mais davantage à l’avenir, celui de la négociation sociale, que ce soit au sein de l’entreprise, à l’échelle professionnelle ou interprofessionnelle ou bien encore sur le territoire. Ils sont rappelés dans l’encadré ci-après.
TROIS REGISTRES D’INTERVENTION

Ces deux orientations fondamentales conduisent à dépasser l’idée de sécurité  sociale universelle classique pour introduire d’autres dimensions. La nouvelle dynamique sociale à faire émerger suppose d’articuler trois registres d’intervention différents :

· Le registre de la sécurité sociale professionnelle, autour des outils de mutualisation et du maintien des droits sociaux classiques dans l’actuelle logique de réparation (minima sociaux, indemnisation du chômage, accidents du travail, régime général de retraite, fonds interprofessionnels pour la formation professionnelle...)

· Le registre de la négociation sociale qui permet la mise en œuvre localisée et concrète de droits nouveaux dans les entreprises, à travers des négociations interprofessionnelles, de branches et d’entreprise, pour que le dialogue social porte sur l’ensemble des dossiers concernés : gestion prévisionnelle des emplois, formation professionnelle, plan de retour à l’emploi, dispositifs d’insertion, reclassement, validation des compétences et des acquis de l’expérience. L’articulation avec l’action des autres parties prenantes (pouvoirs publics locaux, entreprises du tiers secteur), la rénovation des modes de gouvernance des entreprises et des modes de gouvernance locale sur la base d’un dialogue sociétal territorial font partie de cette dimension

· Le registre de l’action publique, destinée à assurer que chaque salarié bénéficie bien de ces droits nouveaux : agences régionales de reclassement, suivi et contrôle des opérateurs de formation professionnelle, professionnalisation des méthodes d’insertion, etc.

Ces droits concernent trois grands domaines du quotidien des salariés et des citoyens :

· L’évolution professionnelle, avec le droit à la mobilité, le droit à la formation permanente et à la qualification professionnelle, la validation des acquis de l'expérience, la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences.

· Le chômage et la reconversion professionnelle, avec l’accompagnement des chômeurs, le droit au reclassement, la gestion négociée des restructurations, le droit de négociation des plans sociaux et la gestion prévisionnelle de l’emploi.

· L’insertion des jeunes, avec l’accompagnement dans l'accès au premier emploi et l’articulation avec la formation initiale, la professionnalisation des premiers emplois et leur dimension nécessairement qualifiante.

Nous explorons chacun de ses trois domaines, dans les trois parties de cette note, avec l’objectif d’élaborer des propositions concrètes de réforme et d’innovations réglementaires pour la mise en œuvre de ces nouveaux droits sociaux.

Avant de passer en revue ces propositions, nous voulons souligner quatre points qui sont des préalables à l’ensemble de notre réflexion.

Le premier concerne la croissance économique. Les propositions qui sont faites ne sont pas la potion magique contre le chômage. A elles seules, elles ne peuvent constituer la solution. Pour produire leurs effets en emplois, pour que les transitions professionnelles soient possibles, un redémarrage de la croissance et des créations d’emploi est indispensable. Notre pays a besoin d’une véritable politique industrielle nationale et européenne.

Le second point concerne la démocratie économique et sociale. Nous avons insisté sur ce point : une bonne partie de la mise en œuvre des nouvelles garanties dépendent des entreprises et des partenaires sociaux. Pour que nos propositions puissent être mises en œuvre, la coopération entre partenaires sociaux doit s’établir. Une rénovation profonde des règles de la négociation collective est nécessaire. Elle ne fait toutefois pas partie du domaine que nous nous étions fixé de traiter.
Troisième point, le financement de ces propositions. Celles-ci supposent que les entreprises consacrent un montant supérieur du PIB à la formation professionnelle des salariés. Par ailleurs, une réforme des fonds paritaires dédiés à la formation professionnelle doit être engagée afin de d’assurer une utilisation plus juste et plus efficace de ces fonds.

Enfin, les propositions qui suivent sont présentées en détaillant précisément, pour chacune d’entre elles, les modifications législatives et réglementaires que nous envisageons, les négociations collectives qui devraient être menées et conclues, ce qui suppose débat et dialogue avec les syndicats et les organisations patronales. Cependant, avant tout, nous voulons mettre en avant leur logique globale et leur cohérence d’ensemble. 

Dans cette logique globale, la création de Missions Territoriales pour l’Emploi (MTE) en région est la première mesure que nous préconisons.

Contrairement aux Maisons pour l’emploi, elles ne concernent pas seulement l’insertion des jeunes, mais elles ont pour vocation d’intervenir sur les trois volets que nous avons repérés : anticipation des évolutions en matière d’emploi, de métiers de qualification et de compétences, suivi des contrats de qualification - reclassement que nous proposons pour tout salarié licencié et insertion des jeunes.

L’accueil des publics, leur information et leur suivi, la mise en commun de moyens entre petites et grandes entreprises, la mise en synergie des acteurs, constituent l’essentiel de leur mission. Elles associent les collectivités locales, les partenaires sociaux, les organismes publics et paritaires (ANPE, ASSEDIC, OPCA,…) et des professionnels.

Parce que leurs missions relèvent du service national de l’emploi et donc de la puissance publique, leur pilotage régional serait placé sous la responsabilité du SGAR de la Préfecture de Région, dans le cadre des contrats de plan Etat / Région. Mais elles seront décentralisées dans chaque bassin d’emploi à travers des missions locales dont l’animation sera confiée par délibération de l’ensemble des partenaires à l’un d’entre eux, en fonction des spécificités locales. Un lien sera organisé avec les Comité de liaison des Bassins d’Emploi (CLBE). Des moyens financiers importants devront leur être alloués pour assurer les missions que nous proposons de leur confier.

Premiere partie : Le droit à l’évolution professionnelle

Ce droit générique recouvre en fait une série de droits individuels, comme le droit individuel à la formation permanente et  le droit à la mobilité, dans le cadre d’outils et de dispositifs très divers comme la validation des acquis de l’expérience (VAE) ou l’anticipation sur l’évolution des métiers, des compétences, des qualifications et des emplois.

Ces garanties collectives et ces droits individuels forment un ensemble très hétérogène dont la caractéristique est d’être essentiel en matière d’anticipation des évolutions professionnelles et par conséquent crucial pour les salariés.

Par exemple, la possibilité pour un salarié de pouvoir quitter son employeur pour un nouvel emploi dans une autre entreprise constitue un élément tangible du rapport de force avec l’employeur, sur l’ensemble du contrat de travail (salaire, formation, temps de travail, discrimination,…). Dans cette perspective, la transférabilité du droit individuel de formation, l’anticipation des évolutions en matière de compétences, de métiers, de qualification et de son employabilité sur le marché du travail ou la reconnaissance des acquis de son expérience professionnelle à l’échelle de la branche sont essentielles.

Dans une autre perspective, la formation professionnelle continue constitue un élément d’enrichissement des tâches et d’épanouissement pour le salarié. Elle peut lui permettre de faire évoluer ses conditions de travail et le contenu de son emploi.
Pourtant, ces droits et ses dispositifs apparaissent souvent à nombre de salariés comme des outils qui relèvent surtout de la gestion de la direction des ressources humaines, mis en place par la direction ou la hiérarchie et davantage destinés à servir l’entreprise que leurs intérêts propres ou leur simple aspiration à évoluer dans leur emploi.

Il est donc nécessaire de réfléchir à nouveau à ces droits et dispositifs pour en faire des éléments positifs du point de vue des salariés, pour les articuler dans une dynamique générale qui participe de la promotion et in fine sécurise les salariés. C’est pourquoi, nous proposons de les inscrire dans un droit générique positif pour les salariés, celui de leur évolution professionnelle et de la maîtrise de leur destin professionnel.
1. Anticiper l’évolution des métiers, des compétences, des qualification et des emplois
Il n’est pas possible pour un salarié de définir un projet d’évolution professionnelle individuel s’il n’a pas d’informations, ni de vision large sur l’évolution de son métier, de sa profession et sur les changements prévisibles concernant son entreprise.

Il est donc nécessaire de développer à l’échelle des territoires, des branches professionnelles et des entreprises, des procédures d’information, de discussion et d’anticipation des évolutions en matière de compétences, de métiers et de contenu des emplois, à partir desquelles les salariés peuvent bâtir leur projet professionnel et exercer positivement leur droit à la formation permanente.

Sur les territoires et dans les branches professionnelles

Le développement de l’anticipation suppose de développer le droit à l’information sur le marché de l’emploi et donc de mettre en commun les expériences, les compétences et les informations des différents acteurs : entreprises, services publics, cabinets de recrutement, réseaux associatifs et syndicaux.

Sur le territoire, le développement de l’anticipation passe par la systématisation et le renforcement des observatoires régionaux de l’emploi et des mutations. Le croisement de l’anticipation et des expériences des branches professionnelles (liées à leurs observatoires sectoriels) avec celles des territoires, à travers leurs acteurs respectifs, doit constituer la première priorité.

Des plans régionaux pour le développement économique et  l’emploi, élaborés et placés sous l’autorité des régions constituent l’outil de capitalisation des compétences des différents acteurs. L’élaboration et le suivi de ces plans associeraient les pouvoirs publics locaux, les services déconcentrés de l’Etat et les partenaires sociaux, employeurs et salariés. Surtout, à côté des acteurs institutionnels, ils associeraient les acteurs les plus opérationnels, tels que les Chambres de commerce, le milieu associatif, les cabinets de reconversion ou les réseaux locaux d’employeurs.

Afin d’assurer la meilleure coopération possible entre les acteurs, des espaces identifiés par bassin d’emploi devraient être développés pour décliner localement ces plans régionaux et prendre en compte les enjeux et projets locaux. Les comités de bassin pourraient convenir dès lors que l’ensemble des acteurs pourrait y être mobilisé.

La revitalisation économique des bassins ne peut se résumer à la réindustrialisation autour des initiatives de reconversion conduites par les grandes entreprises au bénéfice des seuls salariés concernés par le plan social. Il est nécessaire d’assurer une mutualisation à travers la création de fonds de développement local. Les fonds salariaux québécois ou les expériences de fonds de proximité ou d’intervention en direction des PME comme celui d’EDF doivent être évalués et étendus.

Négocier les mutations de l’entreprise

L’anticipation des mutations de l’emploi dans les entreprises suppose que les directions soient plus transparentes en acceptant d’informer les représentants syndicaux des choix stratégiques décidés et d’en discuter les conséquences en matière d’emplois.

Il est nécessaire d’introduire des outils incitatifs à la généralisation des accords de méthode qui se sont mis en place dans le contexte de négociation des restructurations. Ces accords de méthode doivent être recentrés sur l’anticipation des évolutions des emplois de l’entreprise et permettre une gestion à froid de ces évolutions.

De ce point de vue, les dispositifs prévus dans la nouvelle loi Borloo doivent être revus, afin d’en revenir à ce qui était l’objectif initial à savoir une discussion tous les trois ans dans les groupes et les grandes entreprises de la stratégie globale de l’entreprise et des ses effets prévisibles sur l’emploi. Concernant ces accords, il faut aussi veiller à ce que leur mise en place ne conduise pas à limiter concrètement les droits d’expertise économique des instances de représentation du personnel.

En outre, l’introduction de ces accords de méthode doit s’accompagner d’une transformation profonde des modes de gouvernance de l’entreprise, permettant aux salariés et à leurs représentants syndicaux d’avoir accès à l’information stratégique de l’entreprise, à travers leur participation aux instances de décision de l’entreprise, conseils d’administration ou conseils de surveillance.

C’est pourquoi, nous proposons qu’une négociation interprofessionnelle entre les partenaires sociaux, engage une réforme profonde du dialogue social dans l’entreprise et du droit des Comités d’Entreprise pour définir les modalités de d’information et de dialogue social portant sur l’anticipation des mutations en matière d’emplois, de métiers et de qualifications, et prévoyant de chaque année une concertation annuelle dans l’entreprise sur ces sujets. La loi reprendrait l’accord qui serait conclu. A défaut, elle introduirait un dispositif cadre minimum qui pourrait être enrichi par la négociation de branche et d’entreprise.

En matière d’emploi, la généralisation des accords de méthode doit prévoir a minima une obligation de négocier tous les trois ans ce dispositif dans les grandes entreprises et des dispositifs cadre plancher dans chaque branche professionnelle pour les PME. Ces accords de méthode privilégieront d’abord l’anticipation des évolutions du contenu des emplois, des métiers et des compétences, l’organisation de la discussion et des moyens d’expertise sur ces questions et la façon dont les conséquences en sont tirées annuellement sur le plan de formation de l’entreprise, les dispositifs d’évolution de carrière et de validation des acquis professionnels.

Certes ces accords de méthode doivent aussi intégrer des éléments de gestion des restructurations dans l’entreprise, comme cela est indiqué plus loin. Mais la priorité est d’introduire de façon permanente des dispositifs de dialogue social qui ont fait leur preuve en situation de crise. Le dialogue entre partenaires sociaux ne doit avoir lieu uniquement en cas de restructuration, mais de manière permanente afin d’assurer l’anticipation et la prospective.

A travers ces nouvelles dispositions, le rôle du Comité d’entreprise et les modalités du dialogue social avec les organisations syndicales présentes dans l’entreprise, seraient ainsi largement recentrées sur l’objectif d’évolution professionnelle pour tous les salariés et de sécurisation des salariés les plus fragiles, dans une démarche collective. Cela permettrait notamment l’exercice d’un nouveau droit individuel, le droit à un contrat d’évolution professionnelle et de dynamique de carrière, et  la reconnaissance de ses polycompétences.

2. Le droit au contrat d’évolution professionnelle et de dynamique de carrière

Beaucoup d’entreprises changent leurs paradigmes de gestion de leur personnel en affirmant qu’elles ne peuvent plus garantir l’emploi mais qu’elles s’efforceront de maintenir et développer l’employabilité de leurs collaborateurs.  Cette volonté affichée se traduit difficilement en actes concrets.  On constate souvent que de nombreux salariés français organisent leur carrière sans se soucier de cette notion, à la différence de leurs collègues d’autres pays européens, et attendent pour s’en préoccuper d’être privés d’emploi.

Un certain nombre de dispositifs et d’outils a été développé, dans le domaine des reclassements collectifs, avec la perspective d’anticiper les situations de crise. C’est le cas des bilans de compétences ou celui de l’élaboration d’un projet professionnel qui cherche à valoriser les acquis de l’expérience. Mais ces outils ne sont pas utilisés au delà du périmètre de restructuration ou au delà de la durée du plan social quand il existe.

Or, l’expérience montre que pour anticiper dans ce domaine, il est toujours plus efficace de mettre en place des dispositifs avec des salariés en poste que lorsqu’ils ont quitté l’entreprise. Cette vision préventive pourrait trouver à s’appliquer dans le domaine individuel. 

Le salarié serait incité à faire le point régulièrement sur son projet professionnel et notamment sur son employabilité, c’est à dire sa capacité à retrouver un emploi (dans ou en dehors de son domaine d’activité) et à en tirer des conséquences sur sa carrière et le développement de ses compétences.

Les bilans de compétences dans leur forme actuelle ne répondent pas suffisamment à cette préoccupation en  privilégiant une lecture psychologique du salarié centrée sur sa personnalité et l’expression de ses désirs – étape certes nécessaire mais insuffisante – pas assez sur le marché de l’emploi. En effet, peu de consultants des centres de bilan disposent d’une culture d’entreprise suffisante et d’une vision du marché du travail qui leur permettent de prendre en compte cette dimension.

Le contrat d’évolution professionnelle et de dynamique de carrière serait une prestation assurée par des professionnels RH, disposant d’une connaissance fine c’est à dire sectorisée et actualisée du marché de l’emploi, notamment local.
Ce contrat viserait à répondre à plusieurs questions du salarié :

· Quelles sont les orientations de carrière qui me permettront de sécuriser ou de développer mon employabilité  (changement de fonction ou de service, reconversion, changement d’employeur ou de région, spécialisation supplémentaire,…) ?

· Si je reste dans l’entreprise, quelles sont mes perspectives de carrière ?

· Si je perds ou si je quitte mon emploi, dans quelles autres entreprises, branches puis-je rechercher un emploi ? Quelles sont mes chances de retrouver un poste équivalent ou meilleur dans un délai raisonnable ?

· Quelles sont les actions de formation à entreprendre pour atteindre ces objectifs de carrière ou si je reste dans mon poste actuel pour maintenir ou développer mon employabilité ?

Il ne paraît pas indispensable de mobiliser tout l’arsenal psychologique utilisé par les centres de bilans ou les cabinets d’outplacement pour répondre à ces questions. L’essentiel de la prestation repose sur l’expertise du consultant à analyser la projection du salarié dans le marché du travail et à faire preuve de créativité pour proposer des solutions innovantes et réalistes à partir de la palette des savoir-faire de la personne évaluée.

Cette expertise doit s’appuyer sur des bases de données pertinentes de l’évolution du marché du travail (création de métiers nouveaux, créations d’entreprises). Le livrable pourrait comprendre un indice d’employabilité, des recommandations d’évolution de carrière et de formation.  Il peut éventuellement être complété par un reprofilage de candidature (travail sur le CV, stratégie de recherche d’emploi).

Outre les services de ressources humaines qui devraient se professionnaliser ou développer leur capacité de donneur d’ordre, de nombreux prestataires pourraient s’intéresser à cette prestation car ils disposent de tout ou partie de la ressource mobilisable :

· cabinets de recrutement soucieux dans la conjoncture actuelle de diversification

· cabinets d’outplacement individuels et collectifs

· praticiens du reclassement

· centres de bilans

Les Agences Territoriales pour l’Emploi auront dans leurs missions de garantir cette prestation à tous les salariés et pour cela de fournir une aide aux plus petites entreprises. 

Sur le plan réglementaire, ce contrat d’évolution professionnelle et de dynamique de carrière pourrait être introduit par la loi et prendre place systématiquement tous les deux ans, comme une étape obligatoire, dans le cadre du droit individuel à la formation tel qu’il est prévu dans la loi de 2004. Cette dernière prévoie par ailleurs un entretien annuel pour se projeter dans l’avenir. Des mécanismes de mise en œuvre pourraient être négociées ensuite dans les plus grandes entreprises ou donner lieu à des dispositifs de branche en lien avec les organismes de gestion de la formation permanente.
3. Démultiplier l’utilisation du droit  individuel de formation

La formation professionnelle joue aujourd’hui un rôle stratégique dans le développement des entreprises et de l’emploi. La France est aujourd’hui l’un des rares pays pour lequel la part réelle du PIB consacrée à la formation permanente est en régression. Faciliter les transitions professionnelles suppose aujourd’hui de développer considérablement les ressources consacrées à la formation professionnelle, de réformer profondément les modalités de collecte et d’utilisation des fonds paritaires et de développer le droit individuel à la formation.
Nous proposons la mise en place d’un plan national de qualification dont les principaux axes seraient :

· Un renforcement du droit individuel de formation

La première exigence sera de faire respecter concrètement l’obligation des employeurs d’offrir 20 heures de formation par an à leurs salariés, obligation qui aujourd’hui est loin d’être honorée, y compris dans les grands groupes. Les syndicats pourraient se saisir de cette opportunité, contenue dans la Loi du 4 mai 2004 relative à la formation tout au long de la vie, pour détecter les salariés en ayant le plus besoin, dans le cadre d’une reconversion prévisible ou d’une requalification nécessaire.

Nous proposons de renforcer le droit individuel de formation en organisant sa transférabilité d’une entreprise à une autre au sein d’une même branche ou d’un même bassin d’emploi. La nécessité de le provisionner dans les comptes de l’entreprise conduirait aussi à son utilisation par tous les publics, notamment les moins qualifiés.

· Des négociations de branche et d’entreprise
Ces négociations seraient spécifiques à la mise en œuvre de ce plan dont l’objectif prioritaire serait de repérer les catégories de salariés les plus menacés pour leur proposer une évolution de qualification en trois ans.

· Une réforme profonde des modes de collecte et d’utilisation des fonds de formation professionnelle

Il y a en effet nécessité d’assurer une utilisation plus juste et plus efficace des fonds paritaires dédiés à la formation professionnelle. Plus juste, pour que ces fonds bénéficient d’abord aux salariés les plus menacés et aux salariés des PME. Plus efficace, pour qu’ils contribuent à une élévation des qualifications débouchant sur une reconnaissance au sein de l’entreprise.

Dans cette perspective, il y a nécessité d’assurer une mise en commun des fonds inutilisés au sein d’un bassin d’emploi ou d’une branche professionnelle.

Les Agences Territoriales pour l’Emploi (ATE) organiseront la concertation entre les partenaires sociaux en région (COPIRE) et les organismes de formation professionnelle pour orienter les fonds paritaires au service de ces objectifs prioritaires.
4. Développer sa polycompétence 

Traditionnellement, quand on parle d’évolution professionnelle, on parle en fait d’évolution « ascendante » ou plus exactement de promotion professionnelle.  Cette manière de fonctionner et de penser n’est plus toujours adaptée à la réalité des entreprises aujourd’hui car il existe de moins en moins de possibilités de promotion, compte tenu du tassement des hiérarchies lié à la centralisation des fonctions, de l’automatisation galopante des techniques de production ou de gestion de données, de la réduction du transfert des savoir-faire (ce n’est plus pertinent car les savoir-faire évoluent trop vite) et du manque d’acquisition par les salariés des nouveaux savoir-faire à l’extérieur de l’entreprise (on ne forme les salariés que pour les compétences utiles en interne). De ce fait, en cas de difficultés de l’entreprise, avec plan social à la clé, les salariés se retrouvent souvent inadaptés au marché de l’emploi, leurs compétences étant  obsolètes ou marginales.

Pour prévenir cet état de fait, on peut imaginer de recommander aux salariés comme aux entreprises, dans un jeu « gagnant/gagnant », de faire de leur polycompétence une puissante valeur ajoutée :  d’une part, les salariés élargissent le champ de leurs compétences et leurs emplois, plus diversifiés, gagnent en intérêt, tout en maintenant un cœur de métier bien identifié, d’autre part, les entreprises gagnent en souplesse pour la gestion des emplois et peuvent plus facilement offrir des contrats en CDI, sachant que la personne embauchée pourra être affectée à différents types de mission.

Bien entendu, cette recommandation ne peut s’exercer que dans le cadre de la négociation entreprises/salariés, de façon à ce que l’organisation du travail ne conduise pas, comme c’est souvent le cas aujourd’hui, dans la grande distribution notamment, à dévaloriser certains emplois en rendant les salariés « corvéables à merci ».  

Dans cette perspective, l’acquisition de la polycompétence, garante d’une évolution professionnelle « transversale » doit être un garde-fou permettant à tout salarié de pouvoir s’insérer dans un nouvel emploi sans rupture professionnelle, qui est la cause fréquente  de l’installation d’un chômage longue durée.

5. Le droit à la mobilité

Plusieurs mesures s’imposent pour permettre aux salariés d’exercer leur droit légitime à changer d’entreprise. Le développement du chômage depuis une trentaine d’année a fait de cet atout qu’était la mobilité un risque qui fait peur.

Il faut absolument retrouver une dynamique qui facilite le passage volontaire d’une entreprise à l’autre, d’un site à l’autre.

Dans ce domaine, l’information sur les emplois vacants (bourses d’emploi internes), l’accompagnement des salariés qui sont volontaires pour changer de site ou de service, la possibilité de retour en cas de difficultés, la prise en charge financière des coûts matériels (déménagement,…) sont des éléments susceptibles de sécuriser les salariés et de faciliter leur mobilité.

Une mesure législative s’impose : la protection des droits des salariés en période d’essai.

Le salarié qui démissionne pour prendre un nouveau poste perd ses droits aux ASSEDIC si son employeur décide de le licencier pendant la période d’essai (qui peut être de 6 mois pour les cadres).  Cette situation est particulièrement injuste car dans de nombreux cas, le salarié cherche avant tout à sécuriser son emploi en recherchant un employeur plus stable.  De plus, un certain nombre d’employeurs peu scrupuleux se servent des périodes d’essai comme d’un moyen ordinaire de recrutement en embauchant plus de salariés qu’ils n’en ont besoin et en sélectionnant ceux qu’ils veulent garder avant la fin des périodes d’essai, ce qui les dispense de formalité de licenciement.  Enfin, dans certains secteurs, (métiers du conseil notamment), le recrutement de salariés en période d’essai permet de réguler des surcroîts temporaires de travail à des coûts largement inférieurs à ceux de l’intérim.

Dans tous les cas, cela place le salarié dans une situation de grande fragilité qui peut dans certains cas préférer rester dans un poste inconfortable ou sans avenir plutôt que de prendre le risque de perdre ses droits aux ASSEDIC. Il paraîtrait donc tout à fait souhaitable de faire évoluer la législation en proposant de maintenir la couverture ASSEDIC pendant la période d’essai.

6. Développer la validation des acquis de l’expérience

La reconnaissance des savoir faire des salariés au travers de la Validation des Acquis de l’Expérience (VAE) est un dispositif très intéressant qui contribue à la fois à la motivation de nombreux salariés, à leur évolution professionnelle et au développement de leur employabilité. 

Néanmoins, l’accès au dispositif de VAE reste encore trop complexe. Cette démarche est traitée comme un avatar des diplômes actuels. Or, elle doit être intégrée dans le domaine de la profession. A cet égard, il est souhaitable que les acteurs de la VAE ne soient pas circonscrits au domaine universitaire -qui certes a toute sa place- afin de s’appuyer sur une diversité d’intervenants permettant de rapprocher le dispositif du salarié : l’intervention des AFPA est un premier pas intéressant. Il faut aussi développer les dispositifs d’information sur la VAE particulièrement en direction des salariés des PME qui n’ont pas à disposition les ressources de ceux des grandes entreprises (responsables de formation, DRH etc…).  De ce point de vue les FONGECIF pourraient jouer un rôle plus actif en proposant des Congés VAE en complément du financement des congés formation traditionnels qui constituent leur axe d’intervention prioritaire.

Enfin, dans ce domaine, le tutorat doit être fortement développé car l'accompagnement du salarié dans une démarche VAE est une des conditions essentielles du succès.
Professionnaliser les premiers emplois

Il faut cesser de considérer qu’il existe des emplois « pour les nuls » dans le monde du travail, des « petits boulots » ;  cette façon de penser conduit beaucoup de jeunes à refuser des postes, non par paresse, ou parce que ces emplois sont en soi dégradants, mais parce que  l’image d’eux-mêmes qui leur est renvoyée à travers ces emplois est totalement négative ; comment peut-on sereinement accepter qu’un jeune, non qualifié, doive se déconsidérer de prime abord en entrant sur le marché du travail ? C’est tout simplement scandaleux !  Bien sûr, il est évident que certains jobs sont plus intéressants que d’autres ; ce qui est primordial, c’est que le premier job puisse être accepté, quel qu’il soit, non comme une fin en soi, mais comme une initiation, un commencement,  et que soit inscrit, dès le départ, en parallèle, soit la possibilité d’une formation professionnalisant le poste en question (par exemple avec un agenda étendant le domaine de compétences avec un timing précis, ou un enjeu portant sur le poste lui-même :  comment peut-il mieux s’insérer dans la bonne marche de l’entreprise et contribuer aussi à la performance globale ?), soit la possibilité d’une formation professionnelle autre correspondant à une demande précise du jeune salarié, validée par un tiers (externe ou interne à l’entreprise)

Cette dynamique n’est possible que si des organisations de travail qualifiantes sont développées et si des référentiels métiers sont créés dans le cadre des négociations entre partenaires sociaux. Dans un dernier temps, la validation des acquis de l’expérience peut alors s’appliquer à ce type d’emplois. Il s’agit de reprendre l’acquis de la mission sur les nouvelles qualifications.

7. Rendre les nouveaux droits sociaux accessibles aux salariés des PME

Ne recommençons pas l’erreur de la mise en place trop directive des 35H…  Il est vital dorénavant que toute nouvelle mesure soit réellement un « droit pour tous ».  Sur les questions précédemment traitées, la situation est encore plus cruciale car c’est bien dans les PME que la réalité est la plus difficile : comment convaincre en effet un petit patron de laisser partir en formation un salarié, par exemple un commercial en formation d’anglais, si l’entreprise n’est active que dans l’hexagone, parce qu’elle est sous-traitant d’un groupe, qui lui est international ?  Même chose pour les techniciens des systèmes d’information ;  or, il est vital, parce que les PME, surtout celles de la sous-traitance, sont économiquement les plus fragiles, que leurs salariés puissent maintenir de bonnes conditions d’employabilité, alors même que leurs employeurs n’ont que peu de moyens pour leur offrir cette capacité.  

Cette nécessité s’accorde, de fait, parfaitement bien avec l’esprit de l’intervention des collectivités en direction des PME en termes de formation professionnelle 
-notamment les Régions- sur des bassins d’emploi clairement identifiés. Les PME représentent en effet le plus grand gisement d’emplois, d’une part à préserver dans le cadre du nombre important de transmissions à venir et d’autre part à créer dans la perspective de la transformation des activités de recherche et d’innovation en emplois.  C’est dans la conduite d’une politique forte, cohérente, dans ce domaine, qu’on pourra également accompagner l’esprit d’initiative des salariés, qui, à un moment ou à un autre, souhaiteront devenir eux-mêmes créateurs d’entreprise ; nous sommes là dans une authentique démarche de créations d’emplois viables sur le long  terme. Quel bel enjeu pour nos Régions !

Des guichets de proximité, développés dans le cadre des maisons de l’emploi, permettraient d’assurer ce type de fonction auprès des salariés des PME.

SECONDE PARTIE : Le droit au reclassement et à la reconversion

Depuis maintenant plus d’un quart de siècle, notre pays connaît un chômage de masse. Or, notre société et notre marché du travail continuent de fonctionner presque à l’identique. Conçu au départ pour passer le cap d’une période de chômage de quelques semaines, au pire un ou deux mois, le service public de l’emploi et les dispositifs d’idemnisation font aujourd’hui face à plusieurs millions de chômeurs sur des durées de plusieurs années parfois. Peu à peu, les dispositifs de retour à l’emploi apparaissent comme la priorité à développer et à anticiper.

Les propositions qui suivent s’inscrivent donc à la suite de la première partie, tant il est évident que le retour à l’emploi est d’autant plus facile, que le salarié a entretenu tout au long de sa vie professionnelle ses compétences, dans le cadre d’un projet professionnel personnel.

Le droit au reclassement prend ainsi place dans le cadre plus large d’une anticipation par les entreprises, les salariés et leurs représentants des mutations économiques et des restructurations qui affectent désormais en permanence le système industriel et commercial.

Par ailleurs, le système est aujourd’hui à bout de souffle, qui est en train de rendre l’âme. Le contournement systématique des règles qui conduit notamment à diviser par trois le nombre de licenciements et à multiplier d’autant les départs négociés, le développement de la précarité et des contrats à durée déterminés pour ajuster l’emploi à la conjoncture, l’absence d’anticipation des restructurations, la relative absence de participation des salariés à l’élaboration des plans sociaux, sont autant de signes d’un écroulement des dispositifs. Le détournement du droit est gagnant et le défaut de solidarité patent. Des réformes importantes sont indispensables.

Trois terrains exigent aujourd’hui des mesures et des dispositifs nouveaux :

· le développement de l’anticipation des mutations de l’emploi dans les entreprises et sur les territoires, comme cela a été décrit plus haut
· la négociation des effets des mutations de l’entreprise, à travers les accords de méthode, l’obligation de consulter les représentants du personnel en cas de restructuration et la négociation de plans de sauvegarde de l’emploi avec pilotage paritaire ;

· le droit au reclassement lui-même, avec la mise en place de dispositifs locaux prenant en compte les besoins des salariés des petites et moyennes entreprises.

1. Négocier les restructurations
Dans les cas de restructuration, voire de licenciement, les droits des organisations syndicales doivent être renforcés pour négocier les plans de sauvegarde de l’emploi (PSE), assurer le reclassement concret des salariés par des outils et des dispositifs propres à l’entreprise qui soient articulés avec des moyens développés sur son territoire naturel.
Les accords de méthode constituent aujourd’hui une base de discussion, mais la loi doit prévoir que l’information et la consultation s’appuient sur le droit de discuter les prémisses économiques, causes, nature et volume du sureffectif, le droit d’identifier les personnes menacées d’un licenciement et le droit de proposer des alternatives économiques.

La gestion des licenciements et la liste des salariés concernés doivent discutés avec les représentants du personnel afin d’éviter que les salariés les plus fragiles soient prioritairement exclus de l’entreprise.

2. Droit au reclassement

Si nous voulons développer une garantie collective autour de ce nouveau droit, il est nécessaire de construire celui-ci autour de la nécessité de faire émerger pour chaque salarié concerné un projet à partir de ses compétences actuelles et de travailler sur son employabilité.

La responsabilité de l’accompagnement des personnes - les salariés des grandes entreprises mais au delà, au sein du tissu des PME – fait partie du cœur de la mission que nous assignons aux nouvelles Agences Territoriales pour l’Emploi que nous proposons.

Outre l’accompagnement, ces agences doivent renforcer la déontologie et la professionnalisation des acteurs du reclassement (cellules de reclassement, cabinet). Dans ce domaine, la rédaction de chartes de qualité, avec des labels de qualité en amont et publicité en aval des meilleurs professionnels, des réalisations efficaces et des bonnes pratiques, constitueront des incitations efficaces. Dans ce domaine, il s’agit d’un véritable service public à développer en direction des salariés en reclassement et de leurs entreprises.
Par ailleurs, en matière de reclassement, nous proposons la mise en place de deux nouveaux outils : le plan individuel de transition professionnelle et le contrat de qualification – reclassement.
Il est nécessaire de réfléchir au contrat de travail. Ce qui est essentiel est à la fois de responsabiliser l’entreprise qui se sépare du salarié et d’engager celui-ci dans une démarche de reconversion active, tout en permettant aux représentants des salariés d’être impliqués dans l’accompagnement des salariés partant.

4. Plan de transition professionnelle

En cas de restructuration, dès l’annonce par la direction, nous proposons que tout salarié volontaire puisse demander à la direction la mise en place d’un plan individuel de transition professionnelle.

Cette disposition, qui serait inscrite dans la loi, permettrait à des salariés volontaires de saisir en toute clarté des opportunités de reclassement avant que le plan social ne soit négocié, sans renoncer totalement aux droits et garanties de ce plan. Ils pourraient ainsi, avant que le Comité d’Entreprise ait rendu son avis et que l’ensemble de la procédure soit arrivée à son terme, entrer dans une démarche de reclassement (cellule, bilan professionnel,…).

Ce plan définirait les moyens que l’entreprise met à sa disposition pour organiser son reclassement, les garanties de retour sur les dispositions du plan social en cas d’échec. Les modalités de mise en place et de transparence vis-à-vis des syndicats et des représentants du personnel sont définies dans le cadre de l’accord prévue dans nos propositions de la première partie sur l’anticipation des évolutions de l’emploi. 

5. Contrat de qualification - reclassement

Nous proposons l’établissement pour tout salarié licencié d’un contrat de qualification - reclassement. Passé entre l’entreprise, l’Agence Territoriale pour l’Emploi (ATE) et le salarié, le contrat prévoie que le salarié reste à l’effectif de l’entreprise durant quelques mois (entre deux et six mois) avant d’être rémunéré par les ASSEDIC, fixe un plan de formation qualification et définit les engagements de l’ATE qui est l’interlocuteur du salarié.

L’entreprise verse les indemnités de licenciement à l’ATE qui finance la formation et l’accompagnement du salarié. Si le salarié retrouve un CDI alors qu’il est encore à l’effectif, l’entreprise ne verse qu’une partie de la prime de licenciement. S’il retrouve un CDI avant que l’ATE ait épuisé ses indemnités de licenciement, le reliquat lui est reversé.

Ce contrat de qualification – reclassement sera mis en place après consultation des partenaires sociaux et après un bilan approfondi des expériences du PARE et des congés de conversion.

TROISIEME PARTIE : L’insertion des jeunes

Depuis maintenant trente ans, avec l’arrivée des années de crise après1973-1974 et l’explosion du chômage, le problème de l’insertion des jeunes s’est inscrit durablement dans le paysage social en Europe, particulièrement en France.

Le chômage concerne en moyenne un actif sur huit mais un jeune sur quatre. Parmi eux, les jeunes en situation d’échec ou en difficulté scolaire sont les premiers touchés. La phase transitoire pour un jeune qui entre dans la vie active se caractérise par la succession de périodes d’emplois précaires, de chômage, de formations courtes. Cet enchaînement de « galères », parfois labyrinthique, est de plus en plus complexe.

Par ailleurs, si l’on prête attention aux sorties quotidiennes d’emploi, les licenciements en représentent une très faible partie (3 à 4 %). La grande masse est constituée par le non renouvellement des contrats précaires et des CDD. Ainsi, ces chiffres montrent combien notre pays fait concrètement pesé l’ajustement des marchés du travail sur une part réduite des salariés (environ 20%, en situation de précarité) et combien le problème n’est pas tant de conserver son emploi que de pouvoir en retrouver une fois que l’on est passé du côté du chômage et de la précarité. Aux problèmes spécifiques liés à leur absence d’expérience professionnelle ou à leur faible niveau de qualification, s’ajoute donc pour les jeunes l’inefficacité des dispositifs de retour à l’emploi et la spirale de la précarité.

Ainsi, plus que le chômage des jeunes, c’est le chômage d’insertion qui constitue un véritable défi pour notre système social.

Que faire ? Quelles solutions conjoncturelles, pérennes, structurelles ? Prévention ? Remédiation ? Réforme en profondeur ? Depuis trente ans toutes les hypothèses ont été envisagées ou expérimentées, parfois sans attendre d’avoir apprécier la pertinence ou l’efficacité de la mesure précédente. 

Une série de dispositifs, d’actions préventives au sein du système éducatif comme une variété de mesures palliatives ont été successivement mises en place. On pouvait en dénombrer vingt à trente qui coexistaient chaque année (depuis les stages Granet, Pacte 1, 2 puis 3 pour l’emploi, le plan avenir-jeunes, les ordonnances de mars 82, 16/18, 18/25, les formations en alternance, exo-jeunes, CFI jeunes, TUC/CES, plans régionaux, Nouveaux services-emplois jeunes, Trace…  et l’actuel plan de cohésion sociale).

Leur stratification était conçue pour répondre aux besoins d’ajustement les plus urgents, en jouant sur le lieu le plus opportun pour l’insertion du jeune, entreprise ou centre de formation, puis progressivement sur « l’alternance ».

Ces dispositifs se sont avérés apparemment utiles pour aider les jeunes à éviter le chômage  en début de vie active. Leur crédibilité était renforcée par l’accès à un statut et une rémunération.

Mais au final leur rentabilité est restée limitée ou à démontrer et l’accès des jeunes aux dispositifs d’aide à l’insertion  est tout aussi sélectif que le marché du travail. Du rapport Schwartz (1981) au rapport Charvet (2001), les constats sont « stables ». Les mesures, dispositifs passent, mais les problèmes demeurent. Peut-on imaginer ou inventer d’autres  modèles ?

Un effort d’analyse et d’évaluation s’impose pour apprécier les leçons et les acquis des expériences passées. Tel est le but de l’encadré ci-dessous. Toutes  les évaluations des dispositifs d’insertion convergent : leur efficacité est d’autant plus forte qu’ils s’inscrivent dans un projet de parcours spécifique à chaque jeune et dans un contexte mobilisant l’école, les entreprises, les professions, les associations et les collectivités locales.

Encadré : Quelques années-lumière ou quelques expériences-phares..

L’ordonnance du 26 mars 1982, issue du « rapport Schwartz », dont les points forts  reposent notamment sur le principe « d’obligation nationale », une approche globale et systémique de l’insertion sociale et professionnelle, l’accompagnement individuel (tutorat- référent), la mise en œuvre d’un dispositif permanent d’accueil, d’information et d’orientation ( au niveau local, au plus près des jeunes)

L’obligation nationale implique l’ensemble des institutions et acteurs d’une société plus juste et solidaire , (L’État, les collectivités locales, les établissements publics, les établissements d’enseignement, les associations, les organisations professionnelles, syndicales et familiales ainsi que les entreprises) : contrairement aux discours habituels (c’est la faute ou l’affaire de  l’école, de l’Etat, de l’entreprise, des familles..) le problème de l’insertion des jeunes concerne et mobilise « l’ensemble des forces politiques, syndicales, sociales, culturelles pour redonner un sens à notre société ». La coordination générale interministérielle  est assurée par un pilote.( Emploi/formation professionnelle).

L’action structurelle d’insertion professionnelle s’inscrit dans une démarche d’insertion sociale  qui responsabilise le jeune comme un citoyen à part entière, acteur de sa vie, rompant avec les politiques d’assistance ou le clivage traditionnel entre économique et social. L’approche est globale et systémique, le lien et l’interaction entre formation et entreprise sont privilégiés. L’accompagnement individuel est renforcé et coordonné autour des formateurs, tuteurs, référents ou acteurs sociaux. La cohérence d’ensemble et la régulation du système  sont assurées par un dispositif permanent AIO, au plus près des jeunes, avec les « missions locales » et les « PAIO ».

L’opération puis la mission « nouvelles qualifications » (1984-1991), inspirées par Bertrand Schwartz, ont mis en œuvre et validé les principes précédents.

Avec comme principe directeur de l’action, la définition progressive et conjointe des nouvelles fonctions et des cursus de formation adaptés), elle a montré qu’il était possible de lutter contre l’exclusion des jeunes en liant les aspects sociaux de l’insertion à ceux économiques de la modernisation des entreprises.

Ses facteurs de succès sont liés à une articulation étroite mais souple entre formation-emploi, l’évaluation des acquis en situation de travail, l’engagement du jeune, acteur de sa propre insertion sur une durée relativement longue ( deux ans), un suivi-accompagnement exigeant- tant par rapport au jeune qu’aux partenaires de l’action ( coordonnateur- équipe NQ ressources).

Le programme « nouveaux services-emplois jeunes » participe des mêmes acquis mais à une échelle plus large afin de répondre aux besoins de services de la population  par la création d'activités nouvelles et de permettre aux jeunes d'intégrer durablement un emploi, d'acquérir une expérience professionnelle, de construire une carrière. On y retrouve le même souci d’organiser les échanges de pratiques, le suivi, la coordination des actions, les plates formes ressources, aux différents niveaux territoriaux, en y intégrant pour la première fois la VAE.

Le transfert de compétence aux régions des mesures jeunes. La loi du 27 janvier 83 puis la loi quinquennale du 20 déc 93 ont renforcé la compétence des régions, de façon progressive et concertée, pour organiser les actions de formation continue des jeunes sans qualification de 16 à 25 ans, auparavant assurées par l’Etat dans le cadre du Centre Formation Insertion. On ne peut que s’interroger sur le volte-face du gouvernement de ne pas leur confier le volet insertion initialement prévu dans la loi de décentralisation avec la responsabilité des Missions locales et PAIO. Sous réserve d’un engagement et d’un traitement égal sur l’ensemble du territoire le rapprochement des lieux d’analyse, de décisions, de mobilisation des acteurs et de mise en œuvre des actions devrait accroître l’efficacité des mesures.

Avec ces acquis qui méritent sans doute une meilleure prise en compte plusieurs autres avancées ont marqué le paysage de l’insertion des jeunes : fonds d’aides aux jeunes, généralisés par la loi sur le RMI en 92- le CFI, sept 89 (tout jeune sans qualification a droit à accéder à une qualification de niveau 5) – Le plan contre l’exclusion  98-01- la couverture maladie universelle...

Par ailleurs on doit souligner la pérennité de trois modèles par rapport au caractère fluctuant de toutes les autres mesures : le contrat d’apprentissage - les contrats emploi-formation, aujourd’hui contrats  de professionnalisation - les formations professionnelles sous statut scolaire. Il est curieux de constater que l’on n’ait jamais véritablement travaillé à un fonctionnement plus cohérent de ces trois voies plutôt que d’inventer de nouveaux modèles alternatifs ou éphémères. 

L’actuel plan de cohésion sociale, dans son volet insertion des jeunes, n’apporte pas de réelles nouveautés, hormis «le droit à l’accompagnement » qui redonne un second souffle aux Missions locales avec un accroissement de 20% de leurs salariés.

Plus que les dispositifs eux-mêmes, c'est la manière dont ils ont été mis en oeuvre qui fait aujourd'hui problème. Utilisés dans une logique palliative et non comme élément de professionnalisation  des jeunes, ils finissent par renforcer une logique "d'alternance sauvage", le passage dans une "mesure jeunes" ne venant  souvent qu'introduire une séquence de plus dans un parcours déjà marqué par une succession de situations provisoires. Comment donner à tous les jeunes les moyens de construire leur projet, de bâtir par étapes une qualification reconnue et de développer un véritable professionnalisme, garant de leur intégration à long terme dans le monde du travail ?

Comme pour les autres domaines, la mise en place de nouveaux droits pour l’insertion des jeunes passe par la coopération entre acteurs (publics, privés et locaux), une territorialisation des dispositifs et leur mise en œuvre dans une logique de parcours individuels.
L’enjeu est tel pour l’avenir de la société française, que ce soit sur le plan économique (compétitivité des entreprises, développement de l’innovation, évolution vers des secteurs de haute technologie) ou sur le plan social (lutte contre l’exclusion et la pauvreté), que l’intervention de la puissance publique est indispensable pour mobiliser et coordonner tous les acteurs. Dans le même temps, la proximité est nécessaire pour garantir l’efficacité. Nos propositions s’articulent autour de trois points forts : une loi cadre d’obligation nationale, une charte nationale et un droit à un crédit formation-qualification.

1. Une loi-cadre d’obligation nationale pour l’insertion des jeunes

Une loi-cadre  d’obligation nationale pour l’insertion des jeunes et leur entrée dans la vie active semble être un passage obligé pour mobiliser tous les acteurs. La responsabilité en serait confiée aux régions pour une mise en oeuvre au plus près des lieux de vie des jeunes.

L’Etat assumerait sa responsabilité d’orientation générale du plan, en garantissant la solidarité nationale et l’égalité de traitement sur tout le territoire ; en assurant la cohérence et la régulation interministérielle ; en mobilisant les partenaires nationaux et européens, au regard de l’engagement financier, de la mutualisation des pratiques et des structures ressources. Enfin, il serait le garant de la contractualisation et de l’évaluation  des plans d’action régionaux.

Le plan d’obligation nationale s’articulerait sur la base d’une charte nationale de l’insertion des jeunes élaborée et ratifiée dans une démarche collective ralliant tout acteur, institutionnel, associatif et individuel. 

2. Une charte nationale de l’insertion des jeunes élaborée et ratifiée dans une démarche collective reposant sur des principes éprouvés et validés par les expériences réussies

2.1. Partir de l’emploi et du travail pour construire la qualification des jeunes :

Les jeunes apprennent en situation de travail lorsqu’ils sont accompagnés et qu’on leur fait confiance. Le processus de qualification est plus efficace lorsqu’il est inversé : on part des situations de travail pour acquérir des savoir-faire et la demande de savoirs découle des problématiques de travail. Cela ne signifie pas que la formation initiale devient inutile ou secondaire mais qu’elle doit nécessairement être enrichie au regard de l’expérience acquise par le jeune au fur et à mesure de son insertion professionnelle. Cela  garantit par ailleurs des possibilités de promotion professionnelle accrues.

2.2. Conjuguer expérience professionnelle, formation et accès à une qualification reconnue (ou une reconnaissance des compétences acquises)

Le bilan du programme Nouveaux services-Emplois jeunes montre que la formation professionnelle et plus encore, l’expérience professionnelle acquise dans la durée, favorisent l’accès à un emploi à l’issue du programme.

Il s’agit bien de conjuguer les deux et de formaliser et reconnaître les compétences acquises.

Pour une insertion durable, il est nécessaire de s’appuyer sur ces trois pôles expérience – formation – qualification.

Une expérience professionnelle suffisamment riche pour acquérir de réelles compétences est la condition de l’accès à un emploi durable. 

La formation et la qualification sont les conditions d’accès à des perspectives d’évolution professionnelle. La possibilité d’acquérir une qualification et la perspective d’un avenir plus ouvert pourraient notamment répondre à la problématique des emplois peu attractifs du fait des mauvaises conditions de travail et de la faiblesse de la rémunération (restauration, BTP, ...)

Dans ce sens, il faut noter que les nouvelles perspectives démographiques offrent de réelles possibilités d’évolution professionnelle pour les jeunes entrant à des premiers niveaux de qualification. En effet, les secteurs confrontés à la sortie d’une part importante des effectifs dans les prochaines années et à des problématiques d’attractivité envisagent des recrutements importants à des niveaux V et des possibilités de qualification et d’évolution professionnelle en cours d’emploi à partir notamment des dispositifs tels que les CQP. 

2.3. S’appuyer sur les besoins économiques et le développement de nouvelles activités

Les expériences réussies se sont appuyées sur des besoins en emploi liés soit à la création de nouvelles activités (Nouveaux services–emplois jeunes), soit à des activités économiques en évolution pour lesquelles les entreprises ne trouvent pas de jeunes avec la qualification adaptée (nouvelles qualifications).

Le fait d’insérer plus de jeunes implique de ne pas se contenter de mesures qui modifient la position de certaines catégories sur la file d’attente (mesures Fillon pour les jeunes non qualifiés) mais de cibler soit des emplois non pourvus, soit de nouveaux emplois et de nouvelles activités.

Pour répondre à cet objectif, toutes les structures économiques doivent jouer un rôle : entreprises, collectivités, structures de l’économie sociale, associations, …, et la mission de l’action publique doit être de répondre conjointement à ces besoins de développement économique et à l’obligation d’insertion des jeunes.

Pour les secteurs employeurs mais peu attractifs, des actions de fond pourraient être entreprises d’une part pour l’amélioration des conditions de travail, d’autre part pour offrir aux jeunes acceptant d’entrer dans des emplois « difficiles » des possibilités de qualification permettant une évolution professionnelle.

Pour les secteurs dont les emplois sont en évolution et requièrent de nouvelles compétences (souvent pour un flux relativement faible, ne permettant pas le développement de formations initiales classiques), les actions de formation en alternance doivent permettre la mise à jour de ces nouvelles qualifications et l’acquisition par les jeunes des compétences souhaitées.

(De nombreux secteurs « niches » sont dans ce cas de figure, parfois hors branches professionnelles donc hors possibilités de financement par le biais des contrats de professionnalisation – cf métiers d’art, …)

Pour les activités nouvelles liées à de nouveaux besoins sociaux ou d’innovation technologique et pouvant être mises en œuvre par des associations, des structures de l’économie sociale ou des structures publiques, voire des entreprises privées, les apports du dispositif Nouveaux services-emplois jeunes doivent être capitalisés et démultipliés.

L’accompagnement de la mise en place d’activités nouvelles, voire de création d’entreprise, doit être renforcé (accompagnement économique, partenariat avec divers acteurs économiques, partenariat avec les acteurs de l’innovation technologique, pépinières d’associations ou d’entreprises,…).

Ce type d’action ne devrait pas être limité aux activités de service et aux besoins sociaux. Dans le domaine de l’innovation technologique, de nouvelles activités nécessitent également des partenariats publics – privés – secteur social. 

2.4. Apporter une réponse globale aux problématiques liées à l’insertion des jeunes : mobilité, logement, accompagnement social, …

L’insertion professionnelle suppose une insertion sociale. Les deux doivent donc être concomitantes, par la mise en réseau des acteurs concernés et par le renforcement des modes d’accompagnement individualisé auprès de chaque jeune : conseillers, référents, tuteurs, parrains.

En effet, un minimum de réponses aux problèmes de santé, de logement et de mobilité est nécessaire pour que l’accès à l’emploi se fasse dans les meilleures conditions.

Le bilan du programme TRACE dont l’originalité était d’appréhender les problèmes d’insertion dans leur globalité, montre l’efficacité de cette approche qui repose sur le lien du jeune avec un référent unique qui élabore, avec lui, un parcours vers l’emploi.

3. Un droit à l’expérience professionnelle, à travers l’accès à un contrat unique d’insertion et un crédit  formation-qualification 

3.1. Un Contrat unique, le Contrat Vie Active, pour tous les jeunes en difficulté d’insertion sur le marché du travail

Tout jeune sans expérience professionnelle et en difficulté d’insertion sur le marché de l’emploi, quelque soit sa qualification, doit avoir accès à un unique contrat, le Contrat Vie Active.

Ce contrat intègrera dans une même enveloppe les dispositifs relatifs au contrat d’apprentissage, aux différents contrats de professionnalisation et aux contrats « Emploi aidés » évolutifs qui se sont succédé ces dernières années. Cette enveloppe définira le dispositif d’accompagnement du jeune en insertion, les engagements des différents acteurs réunis au sein de la Mission Territoriale pour l’Emploi dans le cadre de la charte nationale ainsi que les modalités concernant son crédit formation-qualification.
3.2. Un crédit formation – qualification proportionnel aux handicaps/difficultés cumulés, inversement proportionnel à la durée de la formation initiale...
Ce droit conditionnerait la durée et les moyens mis en œuvre au bénéfice de l’action/du stage : encadrement, financements, mobilisation des partenariats…

Le droit à l’insertion ou le crédit insertion, ultérieurement, se fonderait sur les mêmes principes.  

La charte garantirait notamment à chaque jeune un droit à l’éducation, un droit à l’expérience professionnelle, un crédit spécifique inversement proportionnel à la durée de la formation initiale et l’abondement du compte individuel formation. L’action publique viserait ainsi prioritairement les publics les plus fragilisés.

L’insertion des jeunes, dans son concept global, prend ses racines dans l’école et la famille. L’Etat assure, avec les partenaires du système  éducatif, son devoir d’adapter la communauté scolaire à une meilleure prise en compte des besoins individuels des jeunes et des familles. Il est impératif, dans une perspective d’éducation et de formation tout au long de la vie, de faire tomber les frontières entre formation initiale et formation continue par une prise en charge de plus en plus précoce et individualisée des jeunes en difficulté (cf classes-relais) et par la revalorisation de l’enseignement professionnel. 

3.3. …mis en œuvre par les conseils régionaux…

Les conseils régionaux pourraient utilement être responsabilisés comme chefs de file pour concevoir, organiser et mettre en place les dispositifs et actions  dans le but d’offrir aux jeunes, dans le respect de la charte nationale et du cadre du plan, les solutions les mieux appropriées à leurs situations/trajectoires personnelles (emploi, chômage, inactivité, service national, formation ou études… famille-logement-mobilité-santé..) et aux réponses potentielles qui résultent de la mobilisation et de l’analyse collective des partenaires économiques, sociaux, culturels, territoriaux. Les échelons bassins d’emplois, quartiers sensibles, seraient privilégiés, avec des comités locaux d’insertion, comités de coordination territoriaux, Emploi, Formation, Insertion.

Cette nouvelle répartition des responsabilités entraînerait des transferts de compétences et de crédits par voie législative (territorialisation de la politique d’insertion des jeunes sous l’égide de la région, pilotage du développement économique régional.. ?)

3.4. …accompagné par une mission nationale

Sous l’autorité de l’Etat une mission nationale assurerait appui – ressources - conseil, coordination, mutualisation des pratiques, professionnalisation des acteurs (sur le modèle de l’ex mission Nouvelles Qualifications) ; Elle irriguerait tout le territoire et regrouperait des professionnels de toutes structures à l’œuvre.

Cette mission pourrait conduire les actions facilitant les échanges de pratiques, la formation et la professionnalisation des acteurs concernés
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